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Dans une entreprise f amiliale,  i l  existe plusieurs niveaux de go uvernance :  celle de                 
l’actio nnariat f amilial       stricto  sensu  , centrée sur la détentio n des titres et les règles de vie            
de la co mmunauté, distincte de la go uvernance de l ’entreprise po rtant sur le co ntrô le o u                   
la directio n de l ’entreprise elle-même. O n distingue également la stratégie patrimo niale             
de la f amille,  qui  décide des o rientatio ns et de la gestio n du patrimo ine co mmun, et la                      
co hésio n f amiliale,  co ncernant l ’ implicatio n des génératio ns et des co njo ints dans cette                    
histo ire co llective. Le pro po s de cet article po rte sur la go uvernance glo bale de ce mo dèle        
particulier de l ’entreprise f amiliale,  et intègre ses dif f érents niveaux, mais sans les               
distinguer co mme le demandent les pratiques o pératio nnelles.  

Cet article est la publication de l’intervention des auteurs au colloque « La gouvernance des entreprises
familiales », qui s’est tenu le 13 juin 2019 à la faculté de droit et de science politique de Rennes, sous la direction
scientifique du professeur Rémy Gentilhomme.

I – Introduction

A – Caractéristiques des entreprises familiales

Il est usuel de caractériser les entreprises familiales en utilisant la définition proposée par la Commission
européenne1. Mais cette définition est incomplète, car elle ne prend pas en compte une de leurs caractéristiques
pourtant essentielle, qui est l’orientation à long terme de l’actionnaire et sa volonté de transmettre l’entreprise au
sein de la famille.

La définition proposée ci-après comble cette lacune en prenant en compte trois composantes mesurables qui
forment ensemble le modèle des « 3 C » : contrôle, continuité et capital social.

Le terme « contrôle » vise bien sûr la détention d’une quote-part majoritaire du capital, mais également la capacité
d’influer sur la gouvernance de l’entreprise par la participation à la fonction de direction ou le pouvoir de nommer
les dirigeants. Cette notion de contrôle permet de bien différencier l’actionnaire qui cherche à avoir une influence
sur la gestion de l’entreprise de l’actionnaire simple bailleur de fonds, dont l’objectif principal est la rentabilité du
capital investi. Elle permet également d’inclure dans les entreprises familiales des entreprises dirigées par des
personnes extérieures à la famille. Il est ainsi possible de tenir compte du risque que le pouvoir de la famille
s’exerce au détriment de l’entreprise, si les ressources sont captées par la famille au lieu d’être allouées à
l’entreprise, risque qualifié d’« enracinement négatif » ou « opportuniste ». La présence de dirigeants extérieurs à la
famille permet alors de modérer le risque résultant de cette catégorie particulière de conflit d’intérêts.
L’entreprise n’en reste pas moins familiale.

La seconde de ces composantes, la « continuité », correspond à l’orientation à long terme qui caractérise les
entreprises familiales, étroitement liée à la volonté de leurs actionnaires de pérenniser l’entreprise. La notion de
continuité permet également de prendre en compte l’importance de l’enjeu de la transmission, qui résulte de la
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dimension patrimoniale du capital. L’application des règles du droit des successions entraîne un élargissement
« mécanique » de l’actionnariat, fonction de l’évolution du périmètre de la famille dans le long terme. Cette
dissémination du capital impacte la gestion de l’entreprise et rend indispensable l’anticipation du processus de
transmission.

Le terme « capital familial  » désigne la nature particulière du capital investi dans les entreprises familiales, que la
recherche anglo-saxonne appelle « familiness ». Le concept est défini comme un surcroît de capital social qui
résulte de l’interaction entre le réseau social de la famille et celui de l’entreprise. Les études empiriques
démontrent que ce surcroît de capital social a un effet positif sur la performance de l’entreprise mais peut
également entraîner le phénomène d’enracinement négatif en l’absence d’une gouvernance suffisamment
organisée pour réguler les conflits d’intérêts. Ce surcroît de performance se situe dans le registre de la
performance sociétale plutôt que strictement financière, et se traduit par un niveau élevé de création et/ou de
maintien de l’emploi, un fort enracinement local, une capacité d’innovation liée à la nécessité de renouveler le
business model à chaque génération, et une attention plus grande apportée à la responsabilité sociétale, résultant
d’une forte identification de la famille à l’entreprise, qui accroît la préoccupation réputationnelle. Elle est parfois
aussi caractérisée comme un surcroît de capital humain.

B – L’équation humaine de la gouvernance familiale

En parallèle de ces spécificités, comme toute institution et quelle qu’en soit la taille, la gouvernance familiale est
autant humaine qu’opérationnelle, émotionnelle que technique.

Effectivement, quand tous les indicateurs business et financiers sont au vert, en rythme de croissance fructueuse
de l’entreprise, déjà les facteurs émotionnels, de sens, rapport de pouvoir ou de rapport à l’argent, les relations
humaines agissent. Retenons que ces facteurs agissent plutôt qu’ils n’interfèrent. L’expérience et les recherches
démontrent qu’ils ne sont jamais neutres. Soit ils développent ou renforcent un affectio societatis autour de
l’entreprise et un affectio familiae entre les actionnaires des différentes générations. Cet attachement et cette
responsabilité facilitent les décisions. Les discussions stratégiques ou patrimoniales existent, plus ou moins
animées, mais la volonté d’alignement et le désir de cohésion construisent les consensus nécessaires. Soit ces
facteurs humains, toujours en situation florissante de l’entreprise, connaissent déjà des tensions endogènes dans
l’attrait qu’exerce le pouvoir, dans des écarts de vision à long terme, dans les attendus du retour sur le capital
investi ou par des relations humaines altérées par la jalousie, l’incompréhension et autres affects.

Quand l’entreprise connaît elle-même des difficultés, des risques ou des incertitudes générateurs d’anxiété ou
d’insatisfaction de distribution de revenus, cette réalité exogène crée des tensions. Elle peut neutraliser assez vite
la cohésion existante ou intensifier des tumultes humains déjà présents.

La gouvernance familiale est donc également une recherche permanente d’équilibre, de stabilité entre
l’actionnariat, l’entreprise, la famille et le patrimoine ; entre la détention et les responsabilités d’actifs, les enjeux
et résultats du modèle économique, les valeurs et les histoires d’une famille, et les ressources et le poids de son
patrimoine matériel et immatériel. Cet équilibre est facilement déstabilisé par les réalités humaines. Le premier
niveau de gouvernance dit opérationnel organise les accords juridiques pour conserver le contrôle, assurer la
continuité et maintenir le capital social, par des pactes, statuts, donations, etc. Le second niveau se construit par le
processus permanent de la gouvernance familiale, fait d’informations comme de moments partagés, d’instances
régulières, de conseils ad hoc, comme de prise en compte des attentes ou de toute insatisfaction. Car la
gouvernance est un processus permanent de communication, de compréhension et de cohésion, de facilitation et
d’implication comme de régulation des comportements. Ne rien dire, c’est laisser agir. Ne rien faire, c’est laisser
faire.

Les effets de mode et de simplification préconisent parfois la mise en place d’outils, comme des conseils de famille
et/ou de chartes. On observe que quelques entretiens préalables servent ou justifient le choix d’un outil, visent,
voire prétendent, à produire un diagnostic de la situation ou des besoins. L’intention est juste, l’approche souvent
incomplète, parfois délétère. Un outil est toujours une double réponse : au besoin de formalisation d’accords et de
règles d’une part, mais également aux problématiques humaines plus implicites et difficiles à bien identifier.
Combien de chartes, magnifiques et satisfaisantes sur papier, connaissent un conflit dans les deux ans qui suivent,
perdent leur valeur de référence ou ne sortent jamais des armoires ? Combien d’histoires de statuts incompris ou
subis dont l’application se découvre dans la réalité des conflits ou des moments de rupture ?

Toute démarche de gouvernance, toute mise en place d’un outil requiert également une perception des enjeux
humains réels et singuliers de chaque situation d’une entreprise familiale. Qu’il s’agisse d’une insatisfaction
latente d’une génération ou des conjoints, d’un aveuglement sur les compétences des prétendants à la
succession, d’une revanche personnelle d’un actionnaire sur l’histoire familiale, d’un désaccord de valeurs, d’un
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sens occulté, de prises de pouvoir implicites ou d’exclusion manipulée, de tabous sur l’argent…

Le sérieux de la gouvernance demande de formuler clairement une équation humaine de la gouvernance ; c’est-à-
dire une reformulation synthétique et complète des enjeux humains et opérationnels pour penser le processus le
plus juste permettant lui-même d’aboutir à la solution complète, cohérente et acceptée, nécessaire. Dans une
situation récente a été posée l’équation d’un changement des statuts actuels d’une société en commandite
simple réduisant fortement les valorisations et les coûts de transmission à la nouvelle génération, mais dans un
contexte où aucun membre de la nouvelle génération n’acceptait de prendre le risque d’être un associé
commandité, responsable sur ses biens personnels et agissant pour les intérêts de toute une famille. Comment
préserver au mieux les points de stabilité de la situation de commandite et répondre aux enjeux de succession et
de contrôle à long terme tout en obtenant l’unanimité des actionnaires actuels pour procéder à ce changement ?

Sans clarification de ces enjeux combinés, sans équation posée et comprise, un outil de gouvernance est au mieux
sans effet, souvent décevant, parfois illusoire, quelquefois délétère.

II – Deux exemples de problématiques de gouvernance familiale

A – Les dangers de la primauté donnée au fiscal

La nature patrimoniale du capital et son assujettissement aux règles du droit des successions entraînent un niveau
élevé de complexité juridique et fiscale qui peut mettre en danger le processus de transmission de l’entreprise. En
effet, le désir d’optimiser la fiscalité peut conduire à faire passer au second plan le projet du chef d’entreprise, tant
vis-à-vis de l’entreprise que vis-à-vis de sa famille. Or la primauté donnée au fiscal peut conduire à de grandes
difficultés, comme le démontrent les deux exemples relatés ci-après.

Le premier cas concerne une entreprise industrielle dont le fondateur et dirigeant a été rejoint il y a une dizaine
d’années par l’un de ses deux enfants, qui s’est rapidement déclaré intéressé à prendre la succession de son père.
Peu de temps avant les élections présidentielles, le conseiller historique du dirigeant, craignant la suppression du
mécanisme d’incitation fiscale des pactes Dutreil en cas de changement de majorité politique, l’encourage à
transmettre la nue-propriété du capital. Le dirigeant suit ce conseil et transmet la nue-propriété des deux tiers du
capital à ses deux enfants.

Désireux de respecter strictement le principe d’égalité dans la transmission, il propose à celui des enfants qui ne
travaillait pas dans l’entreprise d’y entrer à l’occasion de cette transmission. Soucieux également de conserver une
faculté d’arbitrage en cas de désaccord entre ses héritiers, il conserve la pleine propriété d’un tiers du capital.

La transmission ainsi réalisée n’a tenu aucun compte de l’asymétrie de situation entre les deux héritiers, qui
résulte de l’avantage dont profite celui qui a travaillé aux côtés de son père depuis dix ans, bénéficiant ainsi d’un
apprentissage implicite par la simple position d’observateur actif dans laquelle il a été placé. De surcroît, l’arrivée
du deuxième héritier n’a pas été préparée sur le plan fonctionnel et opérationnel, ce qui s’est rapidement traduit
par de grandes difficultés à trouver une place légitime et un inconfort extrême. Comment articuler, dans ces
conditions, le rôle de l’actionnaire et la fonction de salarié sans occasionner de conflits qui mettent en danger
l’harmonie familiale ?

Le second cas concerne un chef d’entreprise qui sollicite un avis sur la recommandation qui lui a été faite de
mettre en place un pacte Dutreil pour transmettre ses parts de capital, appuyée par une consultation juridique et
fiscale détaillée, et des chiffrages précis de l’économie fiscale susceptible d’être réalisée. À l’analyse, il s’avère que
ses enfants ont entre cinq et dix ans. La question de la transmission ne semble donc pas urgente… En revanche, il a
lui-même récemment reçu de ses parents les parts de capital dont il est propriétaire avec ses frères et sœurs.
Quelques questions simples font apparaître rapidement que l’urgence est en réalité de réorganiser la
gouvernance. Une évolution est nécessaire, à la fois pour traduire dans la réalité opérationnelle du fonctionnement
de l’entreprise le détachement des parents qui ont engagé le processus de transmission, sans pour autant se
désengager de la direction, et pour répartir les rôles et responsabilités entre les frères et sœurs désormais
actionnaires.

Dans un cas comme dans l’autre, on voit que la priorité aurait dû être donnée au projet, et non aux outils. Ce
constat semble frappé au coin du bon sens. Pourtant, il est régulièrement oublié. La complexité des outils pousse
à rechercher la solution miracle, qui, bien sûr, n’existe pas. En la matière, il n’y a pas de bons ou de mauvais outils,
il n’y a que des outils adaptés aux intentions et aux projets respectifs des parties prenantes au processus complexe
de la transmission.
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B – Une entreprise,  deux projets,  trois générations 

Un autre cas illustre dans une entreprise familiale la prédominance d’une logique, plutôt technique, confrontée
durement à la réalité humaine. Initialement, l’optimisation fiscale de la transmission est dans les esprits, du moins
dans les priorités des parents de seconde génération de cette ETI familiale française. Les valorisations sont très
importantes et la transmission transgénérationnelle apparaît soudain comme l’outil miracle. Il ne faut plus
attendre. Les études et simulations sont sérieuses et approfondies. Le père est convaincu du bien-fondé de
l’opération, chiffres à l’appui. La démarche est expliquée ou plutôt chiffrée et démontrée aux enfants de la
troisième génération, âgés de la quarantaine. Rien ne semble s’opposer à cette transmission. Chacun des
membres de cette troisième génération est père ou mère de famille, avec deux ou trois enfants, membres donc de
la quatrième génération qui seront détenteurs en nue-propriété de l’usufruit détenu par leur grand-père. Avant la
signature, une question survient : et si un couple décide d’avoir un autre enfant, voire se sépare et construit une
autre famille, que se passe-t-il ? La réponse est évasive : c’est possible, on en reparlera. La veille de la signature, la
question est reposée, sans réponse. Le jour même, avec les conseillers de la famille, les solutions semblent
beaucoup plus complexes et incertaines. Tous signent malgré tout au regard des enjeux financiers et de
l’enthousiasme du président paternel. La deuxième génération est totalement satisfaite, voire emballée de cette
réussite. Les membres de la troisième génération sont plus gênés, les majeurs de la quatrième génération signent
en totale méconnaissance de ces engagements. L’entreprise se porte bien. Les alignements stratégiques sont là.

Une crise des marchés s’accélère deux ans après. Le modèle économique est fortement bousculé. Deux
alternatives stratégiques se dessinent. La deuxième génération préconise un scénario. La troisième un autre
scénario, plus disruptif. Les discussions en conseil des actionnaires montrent les désaccords. Pour faire acte
d’autorité, la phrase tant redoutée surgit de leur père : « mais vous n’êtes pas propriétaires ». Les relents de la
signature remontent violemment à la surface entre la deuxième et la troisième génération : le vécu de signatures
contraintes, une prise de pouvoir sur les petits-enfants et sur le choix des couples d’avoir de nouveaux enfants… Le
sentiment d’enfermement alimente les affects. La pérennité voulue est remise en cause. Les dialogues sont
rompus. La famille se délite…

Fallait-il éviter cette opération transgénérationnelle ? Il aurait fallu certainement en mesurer davantage les
conséquences voire en réduire le périmètre. La valeur de l’outil n’a de sens qu’intégrée dans les enjeux humains de
toute entreprise familiale. L’application de la technique des scénarios, simulant des hypothèses avec différents
degrés de transmission et de fiscalité, dûment discutée collectivement entre les deux ou trois générations, aurait
permis de saisir que la liberté, le sentiment même de liberté était une donnée de leur équation de gouvernance.
Elle n’a pas été perçue ni respectée. Trois années d’accompagnement ont permis d’éviter les ruptures, de
reconstruire des solutions sur ce qui aurait pu être évité et dû être anticipé.

III – Exigences pour la gouvernance

A – La clé de décodage :  les trois pouvoirs de la gouvernance

Certains des exemples relatés ci-dessus ont permis de constater qu’une des difficultés rencontrées dans les
transmissions est la confusion entre la transmission du capital et la transmission de la direction. D’autres illustrent
la juste prise en compte de la réalité des pouvoirs entre les membres ou les générations de la famille. Les enjeux
de la transmission sont en effet fréquemment assimilés, et traités de manière identique ou symétrique, en
privilégiant, notamment, le strict respect d’un principe d’égalité entre les enfants, auquel la culture française est
très attachée.

Pourtant, l’objet de ces deux transmissions est de nature très différente. À l’appui de cette affirmation
fondamentale, il convient de rappeler que tout système de gouvernance d’entreprise repose sur l’articulation de
trois pouvoirs2 :

le « pouvoir actionnarial » est exercé par l’assemblée des actionnaires. Il est souvent désigné par le terme de

« propriété ». Le mot est ambigu, car il peut laisser penser que les actionnaires seraient propriétaires de
l’entreprise, alors qu’ils sont seulement propriétaires du capital investi dans la société, personne morale
créée pour incarner l’entreprise. Mais il a le mérite de refléter la dimension patrimoniale du capital, qui a la
nature d’un actif automatiquement transmis aux héritiers en l’absence d’anticipation de la succession du
chef d’entreprise ;

le « pouvoir de direction » est celui des dirigeants qui mettent en œuvre le projet entrepreneurial. Il est

souvent appelé simplement « direction », pour le différencier du contrôle ;
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le « pouvoir de surveillance », ou « contrôle », correspond au pouvoir de contrôle des actionnaires sur la

direction. En fonction de la forme de société choisie, ce pouvoir peut être confondu avec la direction, parce
qu’il est exercé par les mêmes personnes (par exemple le gérant de SARL ou le président de SAS), ou au
contraire dissocié, ce qui est le cas quand les actionnaires délèguent ce pouvoir de contrôle à une instance
ad hoc (conseil d’administration ou conseil de surveillance).

La particularité des entreprises familiales est que la propriété et la direction sont souvent portées par les mêmes
individus, qui sont à la fois dirigeants et actionnaires. En outre, il est fréquent que le pouvoir de surveillance n’y soit
tout simplement pas organisé.

Cette particularité entraîne une confusion fréquente qui conduit à traiter de la même manière la transmission du
capital et la transmission du pouvoir de direction. La clé de décodage consiste à rappeler que l’on ne peut
transmettre que ce dont on est propriétaire, au cas particulier les actions qui composent le capital social et
confèrent le pouvoir actionnarial. À l’inverse, le pouvoir de direction n’appartient à personne, et ne peut donc pas, à
proprement parler, être « transmis ». Il appartient au chef d’entreprise de désigner le dirigeant qui a les meilleures
compétences pour diriger l’entreprise, dans le respect de l’intérêt social. L’enjeu est d’organiser la période de
transition entre deux modes de direction opérationnelle, selon un processus qui peut parfaitement être disjoint du
processus de transmission du capital.

B – Les nécessaires limites du principe d’égalité

Pour autant, la pratique démontre que les deux processus sont très fréquemment liés, pour ne pas dire
confondus. Il semble que ce soit là l’un des effets « pervers » de la primauté du principe d’égalité dans le droit des
successions français.

Dans l’exemple relaté ci-dessus, c’est le souci de respecter le principe d’égalité qui a poussé le chef d’entreprise à
faire entrer son deuxième enfant dans l’entreprise, sans préparation. Le respect de ce principe fondamental a pris
le pas sur les enjeux d’organisation opérationnelle, conduisant à court-circuiter la réflexion sur le recrutement et
le positionnement d’un nouveau cadre dirigeant, qui aurait naturellement eu lieu dans tout autre contexte.

Un autre exemple parlant est celui d’un processus de succession minutieusement préparé, tant, cette fois, au
niveau de la transmission du capital que de la désignation du dirigeant opérationnel. Au cas particulier, le
candidat retenu est celui des enfants qui a les meilleures aptitudes pour succéder à son père, parce qu’il a eu
l’occasion de faire ses preuves comme dirigeant d’unités opérationnelles du groupe depuis plusieurs années.

Mais tout le processus est mis en échec à la dernière minute parce que les enfants non appelés comme dirigeants
invoquent l’irrégularité du montage pour non-respect du principe d’égalité. Le paradoxe est ici que le principe
d’égalité a, au contraire, été scrupuleusement respecté du point de vue de la transmission du capital.

Mais la perception de la solution proposée est biaisée par le fait que le pouvoir de direction a été confié à un seul
des enfants, celui qui présente les meilleures garanties de compétences pour assurer la pérennité de l’entreprise.
Le principe d’égalité a, en quelque sorte, contaminé et pollué le ressenti émotionnel des protagonistes, au point de
bloquer durablement la transmission.

C – L’appropriation, facteur clé de la décision

Cet exemple démontre, une nouvelle fois, ce que chaque partie prenante, les actionnaires familiaux comme leurs
conseillers, ressent intuitivement ou sait intellectuellement : qu’une décision a besoin d’être appropriée. Ce
mécanisme est au-delà de la simple compréhension. Il exige donc une démarche au-delà de l’explication.
S’approprier, c’est être propriétaire de sa décision, donc la connaître, en mesurer les engagements et
conséquences sur le plan opérationnel et l’accepter ou mieux y adhérer, voire la souhaiter sur le plan humain. Les
deux niveaux de tout processus de décision en gouvernance fondent là leur essence. L’explication en gouvernance
nécessite très souvent discernement, comme le montrent les exemples, pour lever les confusions et appréhender
avec justesse le sens des mesures à prendre et leurs effets. Elle requiert ensuite une parfaite lisibilité non
seulement des opérations réalisées mais de la situation globale et détaillée à terme, c’est-à-dire du schéma
exhaustif, en droits et en devoirs, en pouvoirs et en détention, en gains et en coûts, en cas de décès comme de
ruptures entre les parties. À ce stade, toute explication reste encore insuffisante. Une autre dynamique est alors
nécessaire, celle de la discussion. Elle comprend des interrogations pour comprendre comme des questions pour
valider que, collectivement, tous les signataires partagent bien la même compréhension. Car demain, si des
différences d’intérêts surviennent, ce sera bien l’interprétation des actes signés qui fera argument. Pour éviter ces
tensions si fréquentes entre la lettre et l’esprit, ces reproches délétères : « tu savais que ce que tu signais… non
justement ! », ce temps d’assimilation cognitif et affectif est déterminant. Ce temps de validation des
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interprétations est constitutif de la gouvernance. C’est du temps investi. Il permet individuellement d’assumer
in fine sa signature et collectivement de renforcer la cohésion non pas relationnelle mais opérationnelle autour
des écrits communs signés. La perception de l’appropriation d’une décision est difficile. Les signes sont autant
verbaux que non verbaux. Ils relèvent de l’intelligence sensible des situations qui fait ressentir que les décisions
sont claires et acquises et de la déontologie des conseils de porter cette démarche consommatrice de temps pour
des résultats à long terme, au-delà de la signature immédiate des actes.

D – Les conflits,  leviers de changement

Dans les situations que les conseils des entreprises familiales rencontrent ou vivent, une autre dynamique
humaine perturbe la construction des accords juridiques, civils ou patrimoniaux. Cette dynamique interpelle ces
mêmes conseils tant sur leurs compétences que sur leur positionnement. Il s’agit des conflits. Faut-il éviter les
conflits ? La réponse est double. Toute l’anticipation élargie et à long terme des actes ou des opérations de
gouvernance se doit d’anticiper au mieux les conflits. C’est le sens des équations humaines de gouvernance à
identifier et caractériser. L’autre réalité consiste à aborder les conflits, avec leurs dimensions émotionnelles
intenses, également comme des désaccords.

Les deux enjeux d’un conflit sont d’une part d’identifier la nature réelle du désaccord qui souvent ne s’est jamais
exprimé et qui, par les émotions, s’exprime encore moins, et d’autre part d’aborder tout conflit de gouvernance
comme un levier de changement. Le premier réflexe est d’éviter ce qui fâche. Une pratique de gouvernance saisit
ce conflit comme facteur de la continuité. Que révèle ce conflit sur des points de gouvernance à traiter, au niveau
opérationnel ou humain ? La gestion des conflits ou toute pratique de médiation poursuit alors deux objectifs :
d’une part la résolution du désaccord soulevé et la tension affective qui le porte ; d’autre part les modifications
complémentaires et à long terme des accords ou de la cohésion à construire ou reconstruire au service d’une
gouvernance équilibrée. Cette logique élargit les représentations psychosociales des conflits.

Les tiers et conseils extérieurs au système familial peuvent exercer ce rôle, apporter cette ouverture aux
actionnaires pris dans leurs histoires, leurs relations et leurs mécanismes de réactions. Cette compétence
d’accompagnement est donc requise pour la solidité de la gouvernance familiale. Elle constitue un antidote au
tabou, au sujet enfoui ou évité qui se révéleront un jour.

IV – Des outils au service des projets : approche juridique
et psychologique

A – La charte familiale :  processus ou contrat ?

Un des moyens fréquemment employés pour prévenir les conflits est la charte familiale, dont la mise en œuvre
soulève la question de sa nature et de sa portée juridique exacte.

La mise en place d’une charte passe souvent, mais non nécessairement, par la rédaction d’un document. Or il est
important de souligner que ce document, s’il existe, n’est que l’aboutissement d’un processus qui, en lui-même, a
son importance et ses vertus. En effet, il est l’occasion d’engager une discussion avec les membres de la famille,
dont le but est de permettre à chacun d’exprimer ses besoins ou, éventuellement, son absence d’intérêt pour
l’entreprise. Cette phase de discussion repose sur une écoute attentive, que ce soit dans le cadre d’entretiens
individuels ou de réunions collectives. Il est souhaitable que le processus soit conduit par un tiers neutre et
indépendant, astreint au secret, afin de préserver la plus grande liberté d’expression possible. L’objectif est
d’identifier le socle d’un projet familial commun, qui permettra de déterminer comment chacun se positionne vis-
à-vis de l’entreprise, que ce soit comme actionnaire ou comme dirigeant, ou les deux, ou ni l’un ni l’autre.

La charte familiale peut alors être rédigée pour décrire le principe d’organisation qui permet de mettre en œuvre
cette vision familiale commune. Mais il est possible d’aller plus loin et de décrire le plan d’actions qui permettra de
passer de la configuration actuelle à la configuration souhaitée. Dans ce second cas, la charte peut contenir de
véritables engagements. On parlera alors plutôt de protocole familial, parfois aussi de constitution familiale. La
charte familiale s’apparentera ainsi à un véritable contrat, car elle contiendra des engagements qui sont de nature
contractuelle, sans nécessairement se situer dans le champ juridique contraint du droit des sociétés.

Pour autant, et parce que la charte est souvent rédigée dans le but de susciter l’adhésion, il est très rare que l’on
y décrive les sanctions applicables en cas de non-respect de ses dispositions. Dans le contexte familial d’une
charte, il arrive même fréquemment que la rédaction soit un peu laxiste. On se refusera sans doute à envisager les
circonstances qui pourraient empêcher son application, et l’on préférera rester sur le versant optimiste du regard
que l’on projette ainsi sur l’avenir.
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Ce qui ne veut pas dire qu’il ne soit pas possible, du moins en théorie, de rechercher des recours juridiques dans
l’hypothèse où le non-respect fautif d’une des dispositions d’une charte aboutirait à un préjudice direct pour l’un
des membres de la famille. Il n’en reste pas moins que la pratique des chartes familiales est encore trop récente
pour que des actions judiciaires aient jamais été engagées sur ce fondement. Ce qui est heureux, car le recours au
contentieux est à éviter dans le cercle de la famille…3

B – Positionnement des outils :  charte  vs statuts/pacte/règlement
intérieur… ?

Il n’est pas toujours aisé de comprendre comment les différentes instances et outils de la gouvernance familiale
s’articulent entre eux et avec la gouvernance de l’entreprise.

Pour éclairer cette question, il est nécessaire d’avoir présent à l’esprit que certains outils et instances de
gouvernance, comme la charte, l’assemblée familiale ou le conseil de famille, se situent dans le champ de la
gouvernance familiale, tandis que d’autres, comme les statuts, les pactes d’actionnaires, ou le règlement intérieur
qui encadre les modalités de fonctionnement des organes de gouvernance de l’entreprise, conseil
d’administration ou conseil de surveillance, se situent dans le champ de la gouvernance d’entreprise, qui est lui-
même assujetti au droit des sociétés.

Du côté de la gouvernance familiale, il s’agit plutôt de décrire le système de valeurs et la vision dont la famille est
porteuse au sujet de l’entreprise. Une charte pourra aussi traiter de sujets comme les exigences financières de la
famille concernant le capital dont elle accepte de se déposséder dans la durée pour le mettre à disposition de
l’entreprise, tant en termes de niveau de risque auquel elle accepte qu’il soit exposé (politique d’investissement,
d’acquisition ou de diversification par exemple), que de retour sur investissement (politique de dividendes, niveau
de rentabilité attendu d’un investissement, par exemple). Ou encore de la politique de recrutement de salariés ou
dirigeants parmi les membres de la famille : niveau d’études/compétences exigé, expérience en dehors de
l’entreprise… Elle pourra aussi décrire les principes selon lesquels la gouvernance de l’entreprise sera organisée :
conception de l’actionnariat (par exemple, égalité entre plusieurs branches familiales), choix de la forme juridique
des sociétés, du mode d’organisation du pouvoir de surveillance, modalités de désignation des administrateurs,
etc.

Mais la mise en œuvre concrète de ces principes d’organisation se fera dans des documents dont la valeur
juridique ne prête pas à discussion, parce qu’elle est encadrée par les règles du droit des sociétés ou par la
jurisprudence : statuts, pactes d’actionnaires. C’est également dans ces documents juridiques que l’on préférera
inclure les clauses de contrôle du capital, pour leur donner une force exécutoire suffisante. On veillera, en
particulier, à limiter la durée dans le temps des pactes d’actionnaires, et à prendre soin d’insérer les formules de
valorisation que l’on voudrait voir appliquées en cas de cession forcée des parts sociales dans un pacte d’associés,
et non dans les statuts4.

V – Conclusion

De nos expériences et observations auprès des entreprises et groupes familiaux, nous concluons que nul conseil
ne peut sérieusement appréhender seul les dimensions juridiques et financières, patrimoniales et de sens,
humaines et temporelles. La gouvernance nécessite un accompagnement pluridisciplinaire, qui exige une
complète coopération et coordination au service des familles entre des experts de métier et d’expérience. Les
solutions sont singulières et sur-mesure pour répondre à la problématique unique de chaque famille de manière
fiable et pérenne.

« Une entreprise est une entreprise familiale si : la majorité des votes est dans la possession de la personne
physique qui a fondé l’entreprise, dans la possession de la (des) personne(s) physique(s) qui ont acquis leur part
de capital ou dans la possession de leurs époux, parents, enfants ou descendants de leurs enfants ; la majorité
des votes peut être directe ou indirecte ; au moins un représentant de la famille est impliqué dans le
management ou l’administration de l’entreprise. Les entreprises cotées entrent dans la définition de
l’entreprise familiale si la personne qui a fondé ou acquis l’entreprise ou leur famille ou leurs descendants
possèdent 25 % des droits de vote. »

V. Paclot Y. et Tandeau de Marsac V., étude réalisée pour le Parlement européen « Relationship between
Supervisory Board and Management », 2012.

V. à ce sujet Tandeau de Marsac V., « Comment procéder pour résoudre un conflit au sein d’une société
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familiale ? », La Lettre de l’entreprise familiale, juin 2013.

En raison de la nouvelle rédaction de l’article 1843-4 du Code civil introduite par la réforme du droit des
obligations de 2016.
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